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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 

DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT 

À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES  POUR LA PARTICIPATION 

DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA CP/RES. 759 (1217/99)]
(Transparencia Internacional Costa Rica)

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE
PARTICIPATION DE TRANSPARENCIA INTERNACIONAL COSTA RICA
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Transparencia Internacional Costa Rica.
Les informations figurant dans les paragraphes qui suivent sont fournies dans le présent rapport pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document résume les activités de l’organisation Transparencia Internacional Costa Rica, et recense les documents qu’elle a présentés dans le respect des Directives précitées.
1.
Antécédents
Transparencia Internacional Costa Rica est une organisation de la société civile fondée en 1997. Elle est un chapitre national de Transparency International. Les objectifs de Transparencia Internacional Costa Rica sont de proposer des initiatives dans la lutte contre la corruption, et d’établir des liens de collaboration avec d’autres entités à vocation analogue. Ses attributions sont les suivantes:
· Remplir le rôle de forum pour la mise en place, l’étude, et la révision des programmes et projets dans les domaines des valeurs éthiques, de la lutte contre la corruption, et de la défense des institutions démocratiques. 

· Promouvoir l’échange des informations entre ses membres et les organisations de la société civile en relation avec les études et les enquêtes menées par des organisations, institutions et particuliers, tant au Costa Rica qu’au niveau international, pour renforcer la lutte contre la corruption.
· Encourager l’examen de la question de la corruption envisagée comme problème pour le développement de la démocratie au Costa Rica, et obtenir qu’elle soit intégrée dans les politiques du gouvernement.
Transparencia Internacional Costa Rica exerce ses attributions à travers l’organisation de groupes de travail au Costa Rica, la canalisation des informations à la population sur la question de la corruption, l’analyse de la législation en vigueur, et la promotion des échanges nécessaires; l’encouragement de l’éducation dans la lutte contre la corruption des fonctionnaires publics et des administrateurs de la justice; la dénonciation des abus qui se produisent au sein des secteurs public et privé, et la réalisation d’activités  telles que les tables rondes et les conférences.  Ces activités sont menées au moyen de la collaboration et de la participation de divers groupes, organisations et particuliers.
Transparencia Internacional Costa Rica est financé par diverses organisations, particulièrement Transparency Internacional, des banques privées et l’Ambassade des Pays-Bas. Les activités de Transparencia Internacional Costa Rica sont menées avec la collaboration volontaire de personnes et d’organisations qui offrent leur aide.
Transparencia Internacional Costa Rica a présenté sa requête devant l’OEA le 20 avril 2006.
2. 
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom: 

Transparencia Internacional Costa Rica
Adresse:

Avenidas 0-8, calle 33-bis, Barrio Francisco Peralta


Apartamentos La California A-8


San José, Costa Rica
No de Téléphone:

506-243-4833

No de télécopieur:

506-225-1209

Courriel:

transparencia@racsa.co.cr
Adresse sur le Web :
http://www.transparenciacr.org
Président:

Roxana Salazar
Date de constitution:
22 juillet 1997
3. 
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

Transparencia Internacional Costa Rica prend des mesures à l’égard la défense et de la promotion de la lutte contre la corruption, la démocratie, la participation citoyenne, la transparence, la participation de la société civile et l’éthique au sein de l’entreprise, par les moyens suivants :
· Lancer des initiatives visant à dénoncer la corruption et à lutter contre elle; augmenter la visibilité de la lutte contre la corruption, et promouvoir la reddition des comptes.
· Renforcer la démocratie au moyen d’enquêtes, d’éducation des citoyens, de défense du droit à l’information et du suivi d’entités gouvernementales spécifiques.
· Stimuler l’esprit critique au sein de la population à l’égard du fonctionnement de l’administration publique.
· Promouvoir la participation de la société civile au moyen d’initiatives diverses auxquelles participent les organisations nationales, régionales et internationales dans la lutte contre la corruption et la recherche de la transparence.
· Promouvoir des actions visant à la transparence et la reddition des comptes dans les actions des institutions et fonctionnaires publics, et dans le secteur privé au moyen de la promotion de l’éthique au sein de l’entreprise, et la transparence dans les affaires.
· Surveiller le processus et le financement électoraux, et en diffuser les résultats pour assurer la transparence des campagnes électorales. 
4. 
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA:

Transparencia Internacional Costa Rica peut apporter une contribution aux secteurs d’activités de l’OEA dans le cadre des tâches  relatives à la lutte contre la corruption au moyen des activités suivantes : 
· Produire des tracés des risques qui identifient les vulnérabilités dans les systèmes de contrôle des organismes publics.
· Mettre au point des indicateurs de gestion dans le Pouvoir judiciaire du Costa Rica qui rendent possible une évaluation à partir d’une perspective de transparence et de reddition des comptes.
· Appeler tous les organes administratifs des différents pouvoirs du Costa Rica à se doter de bureaux de contrôle de la corruption dans la fonction publique qui à leur tour émettront chaque année leurs conclusions, des propositions d’action, et les politiques à suivre.
· Appeler les partis politiques à se doter de règlements contre la corruption, prévoyant des sanctions applicables à leurs membres qui les enfreignent.
· Tenir des ateliers en vue d’analyser et de promouvoir les lois et initiatives nécessaires pour donner les suites appropriées aux engagements assumés par le Costa Rica en sa qualité de signataire de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC), et promouvoir la mise en application de la Convention des Nations Unies contre la corruption.
· Mener des programmes d’éducation à l’intention de la population en vue de la sensibilisation au processus suivi dans les cas de corruption dont les tribunaux sont saisis, aux effets de la corruption, et à la question de la corruption en général, afin de promouvoir des actions populaires pour luter contre la corruption. 

· Mener des enquêtes sur la perception de la corruption, présenter un rapport global sur la corruption, et l’indice global de la corruption, et diffuser ensuite les résultats.
· Produire et diffuser des informations à la société civile en général sur la corruption, la responsabilité citoyenne dans ce domaine, et les mécanismes qui permettent la dénonciation des actes de corruption publique et privée.
· Organiser des rencontres, des ateliers, la participation en réseaux et la promotion de la législation nécessaire pour la défense et le renforcement du droit à l’information.
· Analyser les cas qui portent atteinte au système démocratique, et promouvoir la reddition des comptes en employant les mécanismes politiques, juridiques et administratifs disponibles.
· Renforcer les relations avec Transparency International et avec le réseau des chapitres de la région Amérique latine (TILAC), ainsi qu’avec les autres réseaux régionaux et internationaux et les organismes à vocation de la lutte contre la corruption.
· Promouvoir la probité et les principes anticorruption au sein des entreprises dans la passation des marchés publics, et encourager les instruments de probité dans les affaires, en particulier ceux qui sont menés avec l’État, par exemple sous forme de tracés de risques de corruption, en coordination avec les organismes et entreprises concernés; de pactes d’intégrité; de codes éthiques, et d’observatoires.
· Réaliser des ateliers avec le secteur privé en vue de promouvoir les principes anticorruption au sein des entreprises, en collaboration avec d’autres organisations comme la Fundación Costa Rica-Estados Unidos de América para la Cooperación, Transparencia Colombia et Transparencia Mexicana.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
Transparencia Internacional Costa Rica estime qu’elle peut apporter la contribution suivante aux efforts que déploie l’OEA dans la lutte contre la corruption, la promotion de la transparence et de la démocratie :
· Promouvoir et diffuser les suites données aux engagements contractés par le Costa Rica au titre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) au moyen de l’appui aux efforts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et du Programme interaméricain de coopération pour combattre la corruption. 

· Appuyer et diffuser la Charte démocratique interaméricaine à travers des initiatives pour renforcer et défendre la démocratie, ainsi qu’au moyen de la lutte contre la corruption.
· Collaborer avec le Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) dans les travaux qu’il mène pour renforcer la démocratie, encourager les pratiques optimales de financement de la politique, impulser les valeurs démocratiques dans la société, appuyer la transparence et renforcer la participation de la société civile.
· Apporter une assistance au Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) dans le cadre des efforts qu’il déploie pour réformer et moderniser les partis politiques.
· Apporter une contribution sous forme d’informations et de reportages au Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) en vue de renforcer et de garantir la participation citoyenne.
· Encourager le Système interaméricain des droits de la personne en appuyant ses deux organes, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, afin de promouvoir la démocratie et la transparence.
· Appuyer le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques dans le cadre de ses efforts orientés vers la promotion de la culture et l’éducation démocratique.
· Diffuser et appuyer la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques au Costa Rica en matière de renforcement de la démocratie et de lutte contre la corruption.

· Appuyer le processus des Sommets des Amériques, et y participer à travers les activités menées par le Secrétariat aux Sommets.
6. 
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre datée du 20 avril 2006, adressée au Secrétaire général de l’OEA
· Rapport annuel pour 2005
· Plan de travail de Transparencia Internacional Costa Rica 2005-2006
· Rapport financier 2005
· Code d’éthique de Transparencia Internacional Costa Rica
· Liste d’associés
· Certificat de constitution en société
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